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2023  DDCT  15  DAC  DPMP  - Subven tions  (431  550  €)  à  35  associa tions ,  au  titre  de
la  lutte  contre  les  violences  faites  aux  femmes  à  Paris.  

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Les  violences  faites  aux  femmes,  qu’elles  soient  verbales ,  psychiques ,  physiques ,
sexuelles,  perpé t r é e s  dans  le  couple,  la  famille,  au  travail  ou  dans  l’espace  public,
sont  un  réel  fléau.  Chaque  année  213  000  femmes  majeures  déclaren t  avoir  été
victimes  de  violences  physiques  et/ou  sexuelles  par  leur  conjoint  ou  ex-conjoint.

En  2022,  112  femmes  ont  été  tuées  par  leur  (ex)-parten ai r e ,  soit  une  femme  tous
les  3  jours  (une  hausse  de  20%  par  rappor t  à  2020).  Un  tiers  d’entre  elles  avaient
subi  au  moins  une  forme  de  violences  anté rieu re s .

La  Ville  de  Paris  s’engage  depuis  plusieurs  années  à  faire  recule r  les  violences
faites  aux  femmes  de  façon  significa tive  et  durable,  avec  le  concours  de
l’Observa toi re  Parisien  des  Violences  faites  aux  Femmes  (OPVF),  créé  en  2014  afin
de  consolider  les  par tena r i a t s  sur  le  terri toire  parisien ,  de  coordonne r  la  mise  en
œuvre  des  disposi tifs  existan t s ,  comme  le  Téléphone  Grave  dange r  (TGD),  le  lieu
d’accueil  et  d’orienta t ion  pour  les  jeunes  filles  à  Bagnolet  (POW’HER)  et  la  mesure
d’accomp ag n e m e n t  protégé  (MAP).  

L’OPVF  contribue  égaleme n t  à  la  formation  des  personnels  de  la  Ville  de  Paris  et  à
l’organisa t ion  de  journées  interp rofessionnelles,  comme  celles  du  25  novembr e ,
journée  interna t ionale  de  lutte  contre  les  violences  faites  aux  femmes,  sur  un
thème  différen t  chaque  année,  ouver te s  à  tout.es  les  professionnel ·les  et  bénévoles
qui  accompa g n e n t  des  victimes.  

Pour  mener  à  bien  son  progra m m e  d’action,  la  Ville  s’appuie  sur  un  réseau
associa tif  parisien  très  mobilisé,  qui  chaque  année  accompag n e  autour  de  15  000
femmes  victimes  de  violences .  Les  efforts  pour  souteni r  ce  réseau  sont  à
poursuivre ,  car  les  faits  consta t é s  de  violences  faites  aux  femmes  à  Paris  sont  en
hausse  continue  depuis  l’émerge nc e  de  #m e too  et  les  conséque nc e s  de  la  crise
sanitai re  pour  les  victimes  ont  encore  un  impact  en  2023,  augme n t a n t  leur
vulnérabili té  et  la  nécessi t é  d’un  soutien  dans  la  durée.

La  Ville  de  Paris  soutien t  35  associa tions ,  pour  un  montan t  total  de  431  550  €.

Les  projets  s’articulen t  autour  des  6  thèmes  suivants  :

1. Perma ne n c e s  téléphoniques ,  accueil,  écoute  : 4  projets  pour  59  000  €.  
2. Accueil  et  accompag n e m e n t  global  des  femmes  victimes  de  violences  :  18

projets  pour  198  000€.
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3. Accompagn e m e n t  des  femmes  victimes  de  violences  et  harcèlem e n t
sexuel  au  travail  : 1  projet  pour  27  000  €.

4. Accueil  et  accompagne m e n t  des  femmes  d’ici  et  d’ailleurs,  accès  aux  droits,
lutte  contre  les  pratiques  traditionnelles  néfastes  (mariage  forcé,
mutilations  sexuelles  féminines,  crimes  dits  «  d’honneur  »)  :  16  projets
pour  102  000  €.

5. Des  plateform es  numériques  pour  l’informat ion  et  l’aide  aux  victimes  :  2
projets  pour  18  000  €.

6. Le  disposi tif  de  Téléassis ta nc e  grave  dange r  (TGD)  :  1  projet  pour  27  550
€.

1. Perma n e n c e s  télép h o n i q u e s  accu e i l  écou t e   

La  Fédéra t i o n  Nation a l e  Solidari t é  fem m e s  (FNSF)  gère  depuis  2007  un
numéro  unique  national  financé  par  l’État  :  le  3919- Violences  Fem m e s  Info .  Elle
assure  une  réponse  aux  appels  des  femmes  victimes  de  violence  et  de  leur
entourag e  7  jours/7  et  24h/24.  Afin  de  contribue r  à  une  meilleure  connaissance  du
phénom èn e  des  violences  conjugales  à  Paris,  elle  assure  chaque  année  la
produc tion  détaillée  de  données  chiffrées  parisienne s ,  sur  des  variables  telles  que
le  profil  des  femmes  victimes  et  celui  des  agresse u r s ,  les  situa tions  familiales,  les
évolutions  des  formes  de  violences,  les  démarch e s  entrep ris es  par  les  victimes.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  25  000  €,  avec  la  signatu r e
d’une  convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2023- 2025).  

Le  Collec t i f  Fémi ni s t e  Contre  le  Viol  (CFCV)  met  en  œuvre  depuis  plus  de  20
ans  une  perma n e nc e  téléphonique  Viol  Fem m e s  informations , numéro  vert  national
0.800.05.95.95,  pour  les  personnes  victimes  de  viols  intra  ou  extra- familiaux  et
autres  violences  sexuelles.  Cette  perman e nc e  propose  une  écoute ,  un  soutien
psychologique  et  des  informations  sur  les  démarc he s  à  entrep r e n d r e .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  20  000  €,  avec  la  signatu r e
d’une  convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2023- 2025).  

L’association  Fem m e s  pour  le  Dire  Fem m e s  pour  Agir  (FDFA),  créée  en  avril
2003,  s’est  engagée  dans  la  lutte  contre  les  violences  faites  aux  femmes
handicapé e s .  Depuis  2015 ,  elle  a  ouver t  une  perman e n c e  téléphonique ,  Écoute
Violences  Fem m e s  Handicapée s ,  qui  reçoit  aujourd’hui  de  nombreux  appels.  Elle
aide  les  femmes  à  formalise r  leur  témoignag e  par  une  écoute  active  et,  le  cas
échéan t ,  sollicite  des  professionnel l e s  de  terrain  des  domaines  du  médico- social,∙
social,  médical,  judiciaire  et  adminis t ra t if.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  8  000  €,  avec  la  signatu r e
d’une  convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2023- 2025).  

L’association  Voix  de  fem m e s  propose  un  accompag n e m e n t  individualisé  des
filles  et  des  jeunes  femmes  victimes  de  mariage  forcé  ou  en  risque  d’être  mariées
de  force.  Elle  gère  la  ligne  d’écoute  anonyme  et  confidentielle,  SOS  mariage
forcé , valable  sur  tout  le  terri toire  national.  Ce  dispositif  propose  un  accueil  et  une
écoute  spécifiques  des  victimes  et  un  accompag n e m e n t  dans  les  démarch es
juridiques ,  sociales  et  adminis t r a t ives  (ordonna nc e  de  protect ion,  dissolution  du
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mariage ,  plainte ,  domiciliation,  rapa t r iem e n t…)  et  des  orienta t ions  le  cas  échéan t
vers  des  professionnel les  de  droit  commun  ou  spécialisé es  dans  d’autres∙ ∙
domaines  (contrac ep t ion,  emploi,  santé. . .)  ou  d’autres  violences  (harcèlem e n t
sexuel,  excision,  prosti tu tion).  Paris  est  le  2 e  dépar t e m e n t  le  plus  représ e n t é  dans
la  file  active  de  l’association.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  6  000  € ,  dans  le  cadre  de  la
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2021- 2023).  

2. Accue i l  et  acco m p a g n e m e n t  global  des  fem m e s  victi m e s  de  violen c e s   

Le  Centre  d’Infor m a t i o n  des  Fem m e s  et  des  Famil l e s  (CIDFF)  de  Paris
propose  des  perman e n c e s  d’accueil,  d’écoute  et  d’orient a t ion  des  femmes,  et
d’accomp ag n e m e n t  à  l’emploi  notam m e n t  au  regard  des  probléma t ique s  de
violences  conjugales.  Il  s’inscri t  dans  l’accès  aux  droits  des  femmes  victimes  de
violences ,  avec  une  attent ion  particulière  portée  au  public  des  quar tie r s  de
la  Politique  de  la  Ville .  Les  perman e n c e s  ont  lieu  au  siège  de  l’associa tion,  ainsi
que  dans  les  Points  d’accès  au  droit  et  les  Maisons  de  la  justice  et  du  droit  de
Paris,  au  Relais  informa tion  familles  de  la  mairie  du  18 e ,  ainsi  que  dans  les  13 e  et
20 e  arrondissements ,  c e  qui  perme t  une  large  couver tu r e  terri toriale  de  l’accueil
juridique  des  femmes  victimes  à  Paris.  
Il est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montant  total  de  75  000  €  (69  000  €  pour  le
projet  des  permanences  du  CIDFF  et  3  000  €  pour  chacune  des  permanences  du  13 e

et  du  20 e)  avec  la  signature  d’un  avenant  N°1  à  la  convention  pluriannue lle
d’objectifs  (2022- 2024).

La  Maiso n  des  Fem m e s  de  Paris  (MDF)  poursuit  son  accueil  de  jour  et  son
accompag n e m e n t  des  femmes  victimes  de  violences .  Le  projet  répond  à  des
besoins  croissan t s  sur  des  questions  de  violences  au  sein  du  couple,  au  travail,
dans  la  famille,  mais  aussi  face  aux  violences  rencont r é e s  par  les  femmes  précai res
ou  en  situation  de  rue .  Elle  organise  des  groupes  de  parole s  pour  jeunes  femmes
victimes  de  violences,  victimes  pour  la  majori té  de  viols  et  agressions  dans
l'enfance ,  ainsi  que  des  actions  à  destina t ion  des  femmes  en  exil .  Elle  conduit
égaleme n t  une  action  en  direction  de  femmes  sourdes  victimes  de  violences .  Si
l’entrée  de  ces  perma n e n c e s  en  LSF  (langue  des  signes  française)  n’est  pas  la
violence  dans  le  couple,  les  professionnelles  observen t  une  forte  prévalence  des
situat ions  de  violences  de  genre  auprès  de  ce  public.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  total  de  20  000  €  (15  000  €  pour
son  projet  d’accueil  et  d’accompa g n e m e n t  des  femmes  victimes  de  violence  et
5  000  €  pour  son  projet  d’accueil  spécifique  de  femmes  sourdes)  avec  la  signatu r e
d’un  avenan t  N°1  à  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2022- 2024).  

L’association  Libres  Terres  des  Fem m e s  (LTDF),  propose  une  perman e nc e
d’accueil  de  proximité,  d’ écoute,  d’accès  aux  droits  et  d’accompa g n e m e n t  pour  des
femmes  victimes  de  violences  conjugales  vivant  dans  le  Nord  de  Paris.  Elle
accueille  les  femmes  dans  ses  propre s  locaux  et  dans  trois  perman e n c e s ,
notam m e n t  en  mairies  de  Paris  Centre  et  du  19 e  arrondisse m e n t .  Cet  accueil
spécifique  est  renforcé  par  l’atelier  collectif  ou  individuel  animé  par  des
professionnel les,  intitulé  «∙  bien- être  et  recons t ruc t ion  »,  qui  perme t  un  soutien
psychologique  pour  améliore r  la  reprise  de  confiance  en  soi.  Elle  gère  trois
appar t e m e n t s- relais  pour  la  mise  en  sécuri t é  de  deux  familles  (6  mois
renouvelables),  une  étape  avant  le  relogem e n t  pérenne  des  femmes  et  de  leurs
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enfants .  Pour  2023,  l’associa tion  souhaite  compléte r  son  action  en  proposan t  un
travail  sur  l’inser tion  socio- professionnelle  qui  est  un  levier  permet t a n t  au  femmes
de  sortir  des  violences .
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  total  de  18  000  €  (16  000  €  pour
son  projet  de  permane nc e  d’accueil  et  2  000  €  pour  son  projet  d’atelier  emploi  et
inser t ion  pour  les  femmes  victimes  de  violence  conjugale)  avec  la  signa tu r e  d’une
avenan t  N°1  à  la  convention  pluriannue lle  d’objectifs  (2022- 2024).  

L’association  Elle’s  imagin e’n t ,  créée  en  2009,  gère  une  perman e n c e
hebdom ad ai r e  d’accueil,  les  vendredis  et  samedis  pour  des  femmes  victimes  de
violences  conjugales  vivant  dans  le  Sud  de  Paris.   Elle  a  consolidé  deux  groupes  de
parole  pour  mett r e  des  mots  sur  les  violences  subies  et  échange r  avec  d’autres
femmes  victimes.  Elle  fait  appel  à  deux  accueillante s  et  deux  psychologues .  Un
accueil  et  un  accompagne m e n t  de  femmes  et  de  jeunes  femmes  est  réalisé  à  travers
une  démarche  de  reconst ruc t ion  psychologique,  de  prise  en  charge  de  personnes  co-
victimes  de  violences  conjugales  dans  leur  enfance.  En  2023,  elle  réalise  une
nouvelle  permanence  d’accueil  des  femmes  victimes  de  violence  à  la  mairie  du  14 e  à
la  demande  du  Réseau  d’aide  aux  victimes  (RAV 14).
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montant  total  de  20  000  €  (16  000  €  pour
l’accompagne m e n t  psychologique  pour  les  femmes  et  jeunes  femmes  et  4  000  €
pour  la  permane nc e  point  femmes  à  la  mairie  du  14 e),  avec  la  signatu re  d’une
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2023- 2025).  

L’Union  Régio n a l e  Solidari t é  Fem m e s  Ile- de- Franc e  (URSF- IDF),  met  en
place  et  gère  un  disposi tif  d'accueil  et  d'orient a t ion  à  destina t ion  de  femmes
victimes  de  violences,  d ans  le  cadre  de  la  Cité  Audacieuse .  Les  victimes  y trouven t
de  l'aide  et  un  suivi  de  leur  situa tion.  Elle  appor te  des  réponses  adapté es  afin  de
les  oriente r  au  bon  endroit  en  fonction  de  leurs  probléma t iques  et  de  leur  lieu  de
résidence .  Elle  regroupe  trois  associat ions  spécialisées  dans  l'accompa g n e m e n t
des  femmes  victimes  de  violences ,  et  se  mobilise  pour  ce  premier  accueil  au  sein
de  la  Cité  Audacieuse .
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  total  de  12  000  €  ( 10  000  €  pour
un  premier  accueil  des  femmes  victimes  de  violence  à  la  Cité  Audacieuse  dans  le
cadre  de  la  convention  pluriannue lle  d’objectifs  (2022- 2024)  et  2  000  €  pour  un
projet  de  colloque).  

L’association  LOBA  assure  la  promotion  et  la  diffusion  de  toutes  les  formes  d’arts
(danse,  audiovisuel,  musique,  arts  plastiques ,  etc.)  et  favorise  des  échanges
culturels ,  telles  que  les  rencon t r e s  musicales ,  ici  et  en  Afrique.  L’associa t ion  est
engagé e  contre  les  violences  faites  aux  femmes.  Elle  a  mis  au  point  un  protocole
de  soin  par  la  danse  comme  thérapie ,  afin  de  perme t t r e  aux  femmes  victimes  de
tous  types  de  violences  de  se  réapprop r ie r  leurs  corps,  d'exté riorise r  leurs
traum a t is m es  et  de  leur  perme t t r e  de  faire  un  pas  vers  la  recons t ruc t ion .  Elle
développe  un  disposi tif  perme t t a n t  aux  femmes  victimes  de  trauma ti s m e s  de  se
réapprop r i e r  leurs  corps,  avec  un  binôme  danseu r- psychologue  comme  outil  d’une
meilleure  efficaci té  thérape u t iqu e.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  5  000  € .

L’association  Fight  For  Digni ty  a  été  fondée  en  mars  2017  par  Laurence  Fischer ,
triple  championne  du  monde  de  kara t é .  Son  objectif  est  de  perme t t r e  aux  femmes
victimes  de  violences  de  se  recons t rui r e ,  de  retrouve r  estime  et  confiance  en  elles
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et  de  reprend r e  goût  à  la  vie  grâce  au  sport.  Ce  projet  interna t ional ,  en  partena r i a t
avec  la  Fondation  Panzi  en  République  Démocra t ique  du  Congo,  a  été  lancé  par  le
Dr  Mukwege,  prix  Nobel  de  la  paix  en  2018,  qui  soigne  chaque  année  plus  d’un
millier  de  femmes,  mutilées  et  victimes  de  viols  de  guerr e .  Elle  propose  des
séances  de  kara t é  hebdom a d ai r e s  à  un  public  de  femmes  traum a t is ée s  à  la  suite  de
violences  sexuelles,  conjugales ,  mutila tions  génitales .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  5  000  €.

La  Ligue  França i s e  pour  la  Sant é  Menta l e  (LFSM),  par tena i re  victimologie
fléchée  par  le  Tribunal  Judiciaire  de  Paris,  propose  une  aide  aux  victimes,  avec  des
consulta t ions  thérap e u t ique s  et  des  groupes  de  paroles  pour  victimes  de  violences
conjugales .  Elle  a  une  compéte nce  reconnue  pour  ce  type  d’accompa g n e m e n t  qui
est  souvent  nécessai re  aux  victimes  pour  se  recons t rui r e .  Ce  travail  a  pour  objectif
de  les  amene r  à  la  reconnaissa nc e  des  faits  qu'elles  ont  subis  et  de  leur  statu t  de
victime.  La  femme  victime  de  violences  conjugales  est  orientée  vers  la  solution
thérape u t iqu e  adéqua te  :  ent re t i ens  individuels/psychoth é r a p ie  de
groupe/en t r e t i ens  de  couple.  Il  peut  aussi  être  proposé  des  entre t iens  individuels
ou  des  thérapies  de  groupe  aux  enfants  co-victimes  des  violences  conjugales.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  4  000  €  dans  le  cadre  de  la
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2022- 2024).

L’association  Léo  Lagran g e  gère  le  centre  social  Maurice  Noguès,  à  la  Porte  de
Vanves  dans  le  14 e  arrondisse m e n t .  Elle  met  en  œuvre  chaque  année  une  semaine
de  sensibilisation,  à  l’occasion  du  «  25  novembre  »,  journée  interna t ionale  de  lutte
contre  les  violences  faites  aux  femmes.  Ce  travail  de  sensibilisation  se  poursui t
tout  au  long  de  l’année,  par  un  accueil  et  une  orienta t ion  des  victimes  vers  les
associa tions  spécialisées .  Elle  informe  un  large  public,  et  mobilise  les  citoyen·nes
dans  la  lutte  contre  les  violences  faites  aux  femmes.  Elle  sensibilise  les  habitan t · es
sur  toutes  les  formes  de  violences.  Le  centre  continue  à  promouvoir  la  sécuri té  des
femmes  dans  l’espace  public  et  à  réduire  la  prévalence  de  la  violence.  
Il  est  proposé  une  subven tion  2023  d’un  montan t  de  2  000  €  avec  la  signatu r e
d’une  convention  annuelle  d’objectifs.

L’association  Action  pour  les  victim e s  de  violen c e s  -  infor m a t i o n  -  format i o n
– écout e  accueille  des  femmes  victimes  de  violences  et  des  enfants  co-victimes  à
travers  des  entre t i ens  individuels  et  des  ateliers  de  sensibilisa tion  sur  les
différen t es  formes  de  violences .  La  pluridisciplinari t é  de  l’équipe  perme t  aux
femmes  et  aux  enfants  de  bénéficier  d’un  accompa g n e m e n t  global.  L'associa t ion
est  en  effet  composé e  de  professionnel·les  bénévoles,  avocat ·es ,  psychologues ,
respons a ble  d’une  ligne  d’écoute ,  spécialistes  du  terrain,  travailleu rs · eus es
sociaux·les,  coach  professionnel .  Elle  tient  une  perma n e nc e  dans  le  17 e

arrondisse m e n t  tous  les  jeudis  matin  et  le  deuxième  samedi  de  chaque  mois.  
Il  est  proposé  une  subven tion  2023  d’un  montan t  de  2  000  €.

L’association  Violen c e s  et  Droit s  des  fem m e s ,  créée  en  avril  2022  a  pour
objectif  de  lutte r  contre  toutes  les  formes  de  violence  faites  aux  femmes  (violences
conjugales ,  violences  au  travail,  violences  sexistes  et  sexuelles,  etc.).  Elle
accompag n e  les  femmes  sur  le  plan  juridique  mais  égaleme n t  psychologique  en
proposan t  des  orient a t ions  vers  des  struc tu r e s  adapté es .  Elle  organise
régulière m e n t  des  événem e n t s  à  l’occasion  du  25  novembr e  et  du  8  mars.
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L’association  souhaite  met t re  en  place  une  cellule  d’écoute  pour  écoute r  et
oriente r  les  femmes.
Il  est  proposé  une  subven tion  2023  d’un  monta n t  de  2  000  €.

L’association  «  FIT  Une  Fem m e  un  Toit  »,  pilote  le  lieu  d’accueil  de  jour
«  POW’HER  »  dédié  aux  jeunes  femmes  (15- 25  ans)  victimes  de  violences  depuis  le
31  août  2019.  Ce  dispositif  en  partena r ia t  avec  l’Observa toi re  dépar t e m e n t a l  des
violences  envers  les  femmes  du  Conseil  dépar t e m e n t a l  de  Seine- Saint- Denis,  l'Éta t,
les  villes  de  Bagnole t  et  Paris  a  fait  ses  preuves .  L’équipe  s’est  développé e  passan t
de  deux  professionnelles  à  cinq.  Des  permane nc e s  ont  été  mises  en  place  avec  des
partenai r e s ,  consulta t ions  de  psycho- traum a t is m e,  d’éduca tion  à  la  vie  sexuelle  et
affective,  perman e n c e s  juridiques  et  d’orienta t ion  professionnelle.  Ces
perman e nc e s  sont  sollicitées  par  les  jeunes.  Le  travail  par tena r i a l  avec  les  services
parisiens ,  de  Seine- Saint- Denis  et  le  tissu  associa tif  perme t  de  repére r  et  oriente r
de  mieux  en  mieux  les  victimes.  Il  doit  être  maintenu  et  renforcé  pour  la  poursui te
du  projet.  En  soutien  à  ce  dispositif  innovant  et  unique  en  son  genre ,  et  afin
d’aider  à  la  pérennisa t ion  de  ces  actions,  il  est  proposé  de  mainteni r  le  soutien  de
la  Ville  de  Paris  par  une  subven tion  pour  l’accueil  de  jour  et  l’orienta t ion  des
jeunes  femmes  victimes  de  violences  de  15  à  25  ans.
Il  est  proposé  une  subvention  2023  pour  d’un  montan t  de  30  000  €  avec  la
signatu r e  d’une  convention  annuelle  d’objectifs  2022.  

L’association  Fem m e s ,  Entraid e  Auton o m i e  (FEA)  œuvre  dans  la  lutte  contre
les  violences  faites  aux  femmes  en  informant  et  sensibilisan t  les  hommes  par  des
hommes  média teu r s  principale me n t  dans  les  18 e ,  19 e  et  20 e   arrondisse m e n t s .  Les
médiat eu r s  viennen t  de  cultures  différen t es ,  ce  qui  perme t  une  meilleure
compréhe n sion  des  probléma t iques  de  violences  liées  au  public  du  terri toire .  Leur
rôle  est  de  créer  un  espace  de  discussion  sur  ce  sujet  afin  d’aider  à  la  prise  de
conscience ,  de  travailler  sur  les  stéréotypes  sexistes  pour  essayer  de  faire  change r
les  mentali tés .  Elle  a  ouvert  un  lieu  dédié  à  la  prise  en  charge  globale  de  femmes
victimes  de  psychot ra u m a t i s m e s  et  de  violences  sur  le  parcour s  d'exil.  Une
psychologue  sociale  est  présen t e  au  sein  de  la  structu r e  depuis  novembr e  2022.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  3  000 € .

3. Acco m p a g n e m e n t  des  fem m e s  victim e s  de  violen c e s  et  de  
harcè l e m e n t  sexu e l  au  travail .

L’association  de  lutte  contr e  les  Violen c e s  faite s  aux  Fem m e s  au  Travail
(AVFT)  défend  les  droits  des  femmes  sur  leur  lieu  de  travail,  face  à  toutes  les
formes  de  violences  sexistes  et  sexuelles  aussi  bien  dans  le  secteur  privé  que
public.  Elle  propose  un  accompag n e m e n t  juridique  approfondi  des  victimes,  ainsi
que  des  séances  de  sensibilisa tion  et  des  actions  de  formation  auprès  des  acteur s
sociaux  (entrep r ise s ,  adminis t ra t ions ,  syndicat s ,  associa tions)  sur  la  préven tion  et
le  traiteme n t  des  violences  dans  le  cadre  professionnel .  Les  évolutions  législa tives
récen tes  montre n t  que  ces  questions  sont  complexes ,  imbriquée s  dans  des
relations  au  travail  hiéra rchiques  ou  avec  des  pairs,  avec  des  faits  difficiles  à
établir  et  se  déroulan t  sur  de  longues  périodes .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  27  000  € ,  dans  le  cadre  de  la
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2021- 2023).  

4. Accue i l  et  acco m p a g n e m e n t  des  fem m e s  d’ici  et  d’aill e ur s   
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La  Fédérat i o n  nation a l e  GAMS  (Groupem e n t  pour  l’Abolition  des  Mutilations
Sexuelles  féminines)  œuvre  à  l’abolition  des  mutilations  sexuelles  féminines  (MSF),
des  mariages  forcés  et  de  toute  autre  forme  de  pra tiques  tradi tionnelles  néfas tes
en  France.  Elle  intervient  de  plus  en  plus  souvent  pour  des  jeunes  filles  mineure s
ou  de  jeunes  majeure s  sur  des  problèm es  de  mariage  forcé  précoce  et  pour  des
demande us e s  d’asile  qui  ont  rejoint  la  France  pour  protége r  leur(s)  fille(s)  ou  elles-
mêmes  de  ces  violences.  Elle  réalise  des  sensibilisa tions  auprès  des  jeunes  dans
les  établisse me n t s  scolaires  parisiens,  développe  des  formations  à  destina t ions  des
professionnel les  de  droit  commun  ou  spécialisé es.  Elle  se  mobilise  tous  les  ans  à∙ ∙
l’occasion  des  Journées  interna t ionales  de  luttes  contre  les  violences  envers  les
femmes  (25  novembre) ,  pour  les  droits  des  femmes  (8  mars),  mais  aussi  lors  de  la
Journée  mondiale  de  lutte  contre  l’excision  le  6  février.
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  15  000  € ,  avec  la  signatu r e
d’une  convention  pluriannu elle  d’objectifs  signée  en  (2023- 2025).  

Le  Comit é  Contre  l’Esclava g e  Modern e  (CCEM)  est  une  associa tion  qui  assure
la  prise  en  charge  globale  des  victimes  de  l’esclavage  domestique  et  économique,
de  la  traite  des  êtres  humains  à  des  fins  d’exploita tion  par  le  travail,  qui  concerne
pour  les  trois  quar t s  des  femmes  ou  des  jeunes  filles.  Elle  offre  aux  victimes,  la
possibilité  d’avoir  un  accompag n e m e n t  juridique  et  judiciaire  pour  faire
reconnai t r e  leurs  droits  fondame n t a ux,  et  propose  aussi  un  soutien  psychologique
et  social.  Le  travail  du  CCEM  passe  par  l’identifica tion  des  victimes,  leur  mise  à
l’abri  et  leur  suivi.  Son  travail  de  formation  auprès  des  enquê t eu r s  de  police,  de
l’inspection  du  travail,  et  des  intervenan t s  sociaux,  perme t  de  mieux  sensibilise r  au
repé ra g e  de  situa tion  d’esclavage  domestique .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  17  000  €  avec  la  signatu r e
d’un  avenan t  N°1  à  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2022- 2024).  

La  Cimad e  est  une  associa tion  de  référence  dans  le  domaine  de  la  défense  et  de  la
protec tion  des  migran t · e s  et  des  réfugié es.  Elle  informe  et  sensibilise  le  grand∙
public  à  travers  ses  publica tions  et  ses  interven t ions  collectives.  Conscien te  de  la
fragilité  plus  particuliè re  des  femmes  migran t e s ,  elle  a  égaleme n t  mis  en  place  des
perman e nc e s  spécialisée s  dédiées  aux  femmes  étrangè r e s  victimes  de  violences,
avec  une  prise  en  charge  adaptée  aux  problém a t iqu es  de  chacune ,  et  un
accompag n e m e n t  dans  l’ensemble  de  leurs  démarc he s ,  notam m e n t  relatives  à  leur
droit  au  séjour.  Dans  la  continuité  de  cet te  démarche ,  elle  mène  égaleme n t  des
actions  de  sensibilisation  et  de  plaidoyers  en  faveurs  des  droits  des  femmes  et
contre  les  violences  faites  aux  femmes.  Elle  organise  chaque  année  le  Festival
Migran t’Scène ,  qui  perme t ,  à  travers  l’organisa t ion  d’événem e n t s  culturels  et
éduca tifs,  mis  en  scène  par  des  personnes  exilées,  de  change r  le  regard  de  la
société  sur  les  migra t ions .   
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  total  de  25  000  €  (15  000  €  /
DDCT  – SEII  pour  l’accueil  et  l’accompag n e m e n t  socio- juridique  des  femmes  et
10  000  €  /DAC  pour  le  Festival  Migran t’Scène)  avec  la  signa tu r e  d’un  avenan t  N°1
à  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2021- 2023).

L’association  Fem m e s  de  la  Terre  anime  une  perman e nc e  juridique  d’aide  et
d’informa tion  des  femmes,  en  majori té  étrangè r e s ,  rencon t r a n t  des  difficultés  dans
leur  inser t ion  économique  et  leurs  démarc he s  administ r a t ives  et  plus
particuliè rem e n t  des  femmes  victimes  de  violences  conjugales  et  de  nombreus es
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jeunes  filles  en  situation  de  ruptu re  familiale.  M embre  du  réseau  ADFEM  (Action
et  Droits  pour  les  Femmes  Exilées  et  Migran te s ) ,  elle  entend  prévenir  les
situat ions  d’exclusion  et  de  violence  dans  lesquelles  les  femmes  migran te s
subissen t  une  discrimina tion  double,  en  tant  que  femme  et  en  tant  qu’ét rang è r e .
Les  demande s  porten t  principalem e n t  sur  les  titres  de  séjour,  la  consolida tion
d’une  situation  administ r a t ive  en  France  (carte  de  séjour  temporai re ,  carte  de
résiden t ,  demande  de  natur alisa t ion).  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  6  000  € ,  avec  la  signatu r e
d’une  convention  annuelle  2023.

Le  Centre  Primo  Levi  accueille  des  femmes  exilées,  victimes  de  violences  et  de
viol  dans  leur  pays  d’origine  (viols  de  guer re ,  mariages  forcés,  mutilations
sexuelles  et  lesbophobie)  et  au  cours  de  leur  parcours  migra toi re ,  ainsi  qu’au  pays
d’accueil .  Le  projet  consis te  à  appor t e r  une  aide  direc te  et  concrè t e  à  des  femmes
victimes  de  tortu re  et  de  violence  politique  dans  leur  pays  d’origine,  exilées  en
France ,  qui  souffrent  encore  des  effets  de  ces  actes  de  violence,  afin  de  surmont e r
leurs  traum a ti s m e s ,  grâce  à  un  suivi  médical  et  psychologique  adapté ,  avec  un
service  d’interp r è t e  et  un  accompa g n e m e n t  juridique.  Les  femmes  suivies
connaissen t  quasimen t  toutes  un  parcour s  de  vie  marqué  par  les  violences
sexuelles  qui  provoquen t  des  douleurs  profondes  et  complexes.  La  moitié  environ
des  bénéficiaires  sont  des  femmes  enceint es  ou  des  jeunes  mères .   
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  4  000  € ,  dans  le  cadre  de  la
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2021- 2023).  

L’association  de  la  Ligu e  des  Fem m e s  Iranie n n e s  pour  la  Dém o c r a t i e  (LFID)
réalise  des  actions  de  préven tion  et  de  lutte  contre  les  violences  conjugales ,
intrafamiliales,  les  discrimina t ions  multicri tè r e s  à  l’égard  des  femmes  exilées  et
migran t e s  et  de  leur  famille.  Elle  prend  en  charge  des  femmes  victimes  de
différen t es  formes  de  violences,  telles  que  la  violence  étatique  dans  le  pays
d’origine,  la  violence  sur  le  parcour s  de  l’exil,  les  violences  conjugales  et
intrafamiliales  en  France  qui  sont  de  plus  en  plus  révélées  par  les  victimes.  La
majorit é  du  public  est  persanophon e .  Elle  réalise  un  accompa g n e m e n t  pour  l'accès
effectif  à  leurs  droits.  Lors  de  ses  perma n e nc e s ,  elle  conseille,  oriente  et  appor t e
un  soutien  moral  et  psychologique  aux  femmes,  par ticuliè rem e n t  isolées.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  5  000  € ,  avec  la  signatu r e
d’un  avenan t  N°1  à  la  convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2021- 2023).  
 
Le  Rése a u  pour  l’Auton o m i e  des  Fem m e s  Immi gr é e s  et  Réfu g i é e s
(RAJFIRE),  basé  à  la  Maison  des  femmes  de  Paris,  défend  et  promeu t  les  droits
des  femmes  migran te s ,  immigrées ,  étrang è r e s ,  réfugiées ,  en  France  et  en  Europe.
Son  but  est  de  lutter  pour  l'égalité  entre  hommes  et  femmes,  entre  personnes
française s  et  étrangè r e s ,  pour  le  droit  d’asile,  le  droit  au  séjour,  la  liber té  de
circula tion  et  pour  la  citoyenne té  des  femmes,  les  droits  civiques  et  politiques  sans
distinction  de  nationali té .  Elle  poursui t  sa  perma n e nc e  hebdom ad ai r e  afin
d'accueillir  les  femmes,  les  écoute r ,  les  oriente r ,  les  informer ,  et  les  accompa g n e r
dans  des  démarch es  (pénales,  adminis t ra t ives ,  de  constitu tion  de  dossie rs  etc.).
Elle  met  en  place  des  groupes  de  paroles  et  ateliers  avec  les  femmes  refugiées  afin
de  les  aider  à  la  réalisa tion  de  leurs  projets  personnels  et  profesionnels  en  France .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  2  000  €  avec  la  signatu r e
d’un  avenan t  N°1  à  la  convention  pluriannue lle  d’objectifs  (2021- 2023).
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L’association  Franc o- Chinoi s e  Pierre  Ducerf  accompag n e  des  femmes  chinoises
et  d’origine  chinoise  confrontée s  à  des  situa tions  de  violences  conjugales  :
agressions  physiques ,  pressions  psychologiques  et  privation  de  liber té  ou
d’autonomie  maté r ielle  sous  diverses  formes  (enferme m e n t ,  confisca tion  de  la
pièce  d’identi té ,  etc.).  Ces  maltrai tance s ,  auxquelles  s’ajoute  la  bar riè re  de  la
langue,  soulignen t  la  nécessi t é  d’un  accompa g n e m e n t  spécifique  destiné  à  ces
personnes  déjà  fragilisées ,  voire  véritablem e n t  démunies .  Elle  accueille  chaque
année  environ  30  femmes  lors  de  sa  perman e nc e  d’accueil  et  d’accompa g n e m e n t ,
et  des  consulta tions  juridiques  mensuelles.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  5  000  € ,  dans  le  cadre  de  la
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2021- 2023).

L’association  Juris  Seco ur s  anime  un  Point  Écoute  Femmes  dans  le  13 e

arrondisse m e n t  afin  d’offrir  un  lieu  d’écoute ,  d’informa tion  et  d’accompa g n e m e n t
de  jeunes  filles  ou  de  femmes  confrontées  à  des  problèm es  de  violences
conjugales ,  de  discrimina t ions ,  de  répudia t ion,  de  mariage  forcé.  Elle  a  développé
une  exper tise  sur  les  questions  des  victimes  étrangè r e s ,  sur  les  questions
juridiques  liées  au  statu t  personnel  dans  les  pays  d’origine  et  sur  le  droit  des
étrange r s  en  France .  L’accompag n e m e n t  proposé  est  pluridisciplinai re  avec  une
médiat rice,  une  juriste  et  une  avocate  pour  couvrir  les  ques tions  juridiques ,
adminis t ra t ives  et  sociales  et  faciliter  les  orient a t ions  vers  les  par tenai r e s .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  4  000  €  dans  le  cadre  d’une
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2022- 2024).  

L’Espac e  19  est  une  a ssociation  animant  3  centres  sociaux,  un  espace  public
numérique ,  un  pôle  santé  et  média tion  sociocultu r elle ,  ainsi  qu’un  pôle  social  dans
le  19 e  arrondisse m e n t  (quar ti e r s  Ourcq,  Cambrai,  Riquet  et  Crimée/Danu b e ).  Elle
est  très  engagée  sur  les  problém a t iqu es  de  violences  faites  aux  femmes.  Elle  a
réalisé  des  séances  de  sensibilisa tion  et  d’informa t ion  des  habitan t es,  des  jeunes∙
des  collèges  et  des  personne s  fréquen t a n t  les  centre s  sociaux  et  culturels  sur  de
multiples  théma tiques ,  le  mariage  forcé,  l’excision,  les  violences  conjugales ,  les
violences  psychologiques ,  le  harcèlem e n t  de  rue,  etc...  Elle  forme  égaleme n t  ses
bénévoles  et  ses  salarié es  au  repéra g e  des  femmes  victimes  de  violences,  à∙
l’accueil  et  l’informa tion  sur  les  droits  (ordonnanc e  de  protec tion,  aide
juridictionnelle…).  Elle  réalise  un  travail  de  proximité  auprè s  de  femmes,  dont
beaucoup  sont  migran te s  et  précai res .
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  5  000  € ,  dans  le  cadre  d’une
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2021- 2023).  

L’association  13  pour  tous ,  a  pour  vocation  d’offrir  aux  habitan t es  du  quar t ie r∙
Kellerman n  - Paul  Bourge t  Oudiné  – Chevale re t ,  un  espace  de  solidari t é  pour  son
projet  d’accomp ag n e m e n t  des  femmes  victimes  de  violences.  Elle  entend  favorise r
l'expression  des  victimes,  leur  accès  au  droit,  aider  les  femmes  à  organise r  leurs
projets  et  leurs  idées  à  visée  émancipa t r ice .  Pour  des  femmes  ne  parlan t  pas  le
français,  pousse r  la  porte  d'une  associa tion  et  se  réunir  entre  femmes  pour
aborde r  les  difficultés  du  quotidien  est  une  démarc he  qui  favorise  à  la  fois  une
meilleure  approche  du  pays  d’accueil  et  un  point  de  dépar t  vers  l’émancipa t ion.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  2  000  €  avec  la  signatu r e
d’une  convention  annuelle  d’objectifs  2023.
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L’Assoc ia t io n  des  Tunis i e n s  en  Franc e  (ATF)  est  impliquée  depuis  plusieurs
années  dans  la  lutte  contre  les  violences  faites  aux  femmes  et  notam m e n t  les
violences  spécifiques  dont  peuven t  être  victimes  les  femmes  migran te s .
L’association  assure  une  perman e n c e  hebdom ad ai re  au  siège  de  l’associa tion.  Elle
déploie  aussi  des  actions  d’informa tion  et  de  sensibilisa t ion  autour  de  la  lutte
contre  le  mariage  forcé  sur  les  marchés  parisiens,  ainsi  que  des  rencont r e s- déba ts
notam m e n t  dans  le  cadre  des  campagn es  pour  les  Journées  interna t ionale s  de  lutte
contre  les  violences  et  pour  les  droits  des  femmes.  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  1  000  €.

L’association  Halte  Aide  aux  Fem m e s  Battu e s  ( HAFB)  gère  un  centre
d’héberge m e n t  et  de  réinse r t ion  sociale  (CHRS)  spécifique m e n t  dédié  à  des
femmes  victimes  de  violences ,  le  centre  Louise  Labé,  financé  par  l’État  et  un
disposi tif  de  mise  en  sécuri té  de  victimes  de  violences  au  sein  du  couple  ou  de  la
famille,  dans  le  cadre  de  places  d’hôtel  fléchées  avec  le  Samu  social  de  Paris.  Elle
propose  un  Espace  Solidari t é  Inser t ion  (ESI,  soutenu  par  la  DSOL)  avec  un  accueil
de  jour.  Elle  par ticipe  égaleme n t  au  disposi tif  «  HELP  Femmes  »,  qui  propose,  un
accueil  en  soirée  et  weekend  pour  les  victimes  de  violences .  Elle  souhaite  priorise r
ses  ressource s  sur  le  public  cible  des  victimes  de  violences  conjugales,  notam m e n t
les  victimes  migran t e s  qui  sont  par ticulière m e n t  vulnérables  et  nécessi t en t
souvent  des  accompa gn e m e n t s  complexes .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  6  000  €  dans  le  cadre  de  la
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2022- 2024).  

L’association  OLYMPE  entend  contribue r  à  l'autonomie  des  femmes  par  la
promotion  de  l'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes ,  la  préven tion  des  violences
sexistes  et  la  prise  en  charge  des  victimes.  Elle  a  mis  en  place  une  perma n e nc e
juridique  hebdoma d ai r e  les  mardis,  mercr edis ,  jeudis  au  sein  de  structu r e s  de
proximité  sur  trois  arrondisse m e n t s  :  17 e  (MVAC),  18 e  (Cent re  social  Torcy),  20 e

(Centre  social  les  Rigoles).  Elle  s’est  spécialisée  sur  les  probléma t ique s  des
victimes  étrangè r e s .  Elle  a  mobilisé  d’impor ta n te s  ressources  d’interp r é t a r i a t  via
l’engage m e n t  de  bénévoles  polyglottes  afin  de  facilite r  l’accompa g n e m e n t  des
personnes .  Elle  développe  aussi  des  sensibilisa tions  auprès  des  jeunes ,  des
étudian t ·es  et  des  formations  professionnelles .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  4  000  €.    

L’association  Magnit u d e  Zéro  vise  à  sensibilise r  à  des  problém a t ique s  sociales
contem por aines  à  travers  des  projets  artistiques  et  culturels  mettan t  en  avant  la
rencont r e  ent re  différen t es  disciplines ,  différen t es  approches  et  différen ts  publics.
Elle  se  concen t r e  plus  par ticulière m e n t  sur  les  probléma t iques  liées  à  la  condition
des  femmes,  telles  que  les  violences  de  genre  et  le  parcour s  des  femmes
migran t e s .  Les  projets  artistiques  portés  par  l’association  se  basen t  sur  des
recherc he s  statistiques  et  sociologiques .  Ils  se  déploient  ensuite  autour  d’ateliers
participat ifs  dont  les  créat ions  sont  res ti tuée s  sous  la  forme  d’installa tions
collectives  temporai r e s  accompa gn é e s  de  temps  d’échang es  avec  le  public  comme
pour  le  projet  «  Día  de  las  Muer t as  ».
La  subven tion  proposée  pour  le  projet  2023  est  d’un  montan t  de  1  000  €.

5. Des  plate for m e s  num é riq u e s  pour  l’infor m a t i o n  et  l’aide  aux  victi m e s   

10



L’Association  En  Avant  Toute ( s )  lutte  pour  l'égalité  des  genre s  et  la  fin  des
violences  faites  aux  femmes  et  aux  personnes  LGBTQI+,  en  prévenan t  les
violences  sexistes  et  en  accompag n a n t  les  personnes ,  principalem e n t  des  jeunes,
qui  en  sont  victimes.  Discre t ,  anonyme  et  gratui t ,  le  tchat  d'En  Avant  Toute(s)  est
envisagé  comme  une  alterna t ive  numérique  au  3919  et  perme t  aux  jeunes  femmes
et  personnes  LGBTQIA+  de  discute r  en  toute  confiden tiali té  de  leur  situa tion  et  de
pouvoir  être  réorien té · e s  vers  les  structu r e s  compéte n t e s .  Le  confinem en t  lié  à  la
crise  sanitai re  ayant  entrainé  une  forte  hausse  de  fréquen ta t ion  sur  le  tchat ,  elle  a
ouver t  le  tchat  6  jours/7.  Un  tel  disposi tif  nécessi t e  de  continue r  d’être  soutenu  et
renforcé  en  2023.
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  15  000  € .

L’association  Wome n  For  Wome n  Franc e ,  a  comme  objectif  de  lutter  contre
l'exclusion  et  la  violation  des  droits  des  ressor t issa n te s  étrangè r e s  victimes,  sur  le
terri toire  français,  de  violences  conjugales  commises  par  leur  compagnon  ou  ex-
compagnon ,  quelles  que  soient  la  natur e  (physique,  sexuelle,  psychologique,
financiè re ,  adminis t ra t ive,  etc.)  et  l'intensi té  de  ces  violences,  afin  de  garan t i r  à
ces  femmes  autonomie,  sécuri té  et  dignité.  Elle  a  créé  plusieurs  suppor t s  traduit s
sur  les  possibilités  de  se  protége r  pour  les  victimes.  Elle  a  développé  une
méthodologie  éprouvée  pour  garan ti r  les  traduc tions  adéqua t e s .  Le  contenu  du
site  interne t  est  élaboré  en  concer t a t ion  avec  les  associa tions  françaises  reconnu es
dans  la  lutte  contre  les  violences  conjugales ,  les  services  publics  et  sociaux
concerné s .  Cet  outil  a  été  traduit  en  15  langues .  Elle  souhaite  réactualise r  en  2023
cet  outil  notam m e n t  sur  le  volet  juridique.
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  de  3  000  €.

6. Télép h o n e  Grave  Dang er  (TGD)  

Le  Centre  d’Informa tion  sur  les  Droits  des  Femmes  et  des  Familles  de  Paris
(CIDFF)  assure  la  mise  en  œuvre  du  disposi tif,  depuis  les  signaleme n t s  et
l’évalua tion  du  dange r , jusqu’aux  suivi  juridique  et  accompa g n e m e n t  psycho- social
des  femmes  prises  en  charge .  Le  disposi tif  de  protection  des  femmes  victimes  de
violences ,  intitulé  «  Téléassis tanc e  grave  dange r  »  (TGD)  fonctionne  à  Paris  depuis
2012,  et  ce  7  jours/7,  24  heures/24.  Il  repère  égaleme n t  les  problém a t iqu es  de
logemen t ,  souvent  très  impor tan t e s ,  et  saisit  les  services  de  l’héberge m e n t  et  du
logemen t  de  la  Ville  pour  facilite r  un  transfe r t  ou  l’att ribu tion  d’un  logement  social
à  la  victime.  Ce  disposi tif  est  aujourd’hui  doté  de  60  téléphones  portables .  
Il  est  proposé  une  subvention  2023  d’un  montan t  total  de  27  550  €  (17  500  €  au
titre  de  la  DDCT  /  SEII  et  10  050  €  au  titre  de  la  DPMP),  avec  la  signatu r e  d’une
convention  pluriannu elle  d’objectifs  (2023- 2025).  

Afin  de  soutenir  l’action  municipale  en  faveur  de  la  lutte  contre  les  violences  faites
aux  femmes,  je  vous  propose  d’attr ibue r  pour  l’année  2023  une  subven tion  d’un
montan t  total  de  431  550  €  aux  35  associa tions  présen té es .  

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .
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2 0 2 3  DDCT 1 5  DAC DPMP  - S u bve n tions  (431  5 5 0  €)  à  3 5  a s socia tions ,  a u  ti t r e  d e
la  lu t t e  con t r e  les  violenc e s  fai t e s  a ux fe m m e s  à  Pa ris.  

Le  Cons eil d e  Pa ris

Vu le  cod e  g é n é r al  d e s  collec tivi té s  t e r ri to riales  e t  no t a m m e n t  son  a r t icle  L251 1-
1 4  ;

Vu le p roje t  d e  d élibé r a tion  e n  d a t e  d u                   p a r  lequ el  M m e  la  M ai r e  d e  Pa ris
p ro pos e  u n e  s u bve n tion  à  3 5  a s socia tions,

S u r  le r a p po r t  p r é s e n t é  p a r  M m e  H élè n e  BIDARD, a u  no m  d e  la  6 e  co m mission  ; 
S u r  le r a p po r t  p r é s e n t é  p a r  M m e  Ca rin e  ROLLAND a u  no m  d e  la  2 e  Co m mission  ;
S u r  le r a p po r t  p r é s e n t é  p a r  M. Nicola s  NORDMAN, a u  no m  d e  la  3 e  Co m mission.

Délibè r e  :

1. Pe r m a n e n c e s  t él ép ho niq u e s  a cc u eil é cou t e  :

Article  1  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2 5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  la  Fé d é r a tion
N a tion ale  Solida ri t é  Fe m m e s  (F N S F  1 7 8 2 1  -  1 9 e),  po u r  l’accu eil  e t  l’écou t e  d e s
fe m m e s  vic tim e s  d e  violenc e s  s u r  la  pl a t efo r m e  d u  «  3 9 .19  »  (202 3_01 96 7).
M a d a m e  La  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sign e r  la  conve n tion  plu ri a n n u elle
d’objec tifs  (2023-2 0 2 5) co r r e s po n d a n t  a u  p roje t  s u bve n tionn é.

Article  2  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2 0  0 0 0  €  e s t  a t t ri bu é e  a u  Collec tif
Fé minis t e  Cont r e  le  Viol  (CFCV  9 0 1 0 1  -  1 3 e),  po u r  s a  p e r m a n e n c e  t él é p ho niqu e
« Viol,  fe m m e s,  info r m a tions  »  (202 3_00 85 6).  M a d a m e  La  M ai r e  d e  Pa ris  e s t
a u to ris é e  à  sign e r  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  (202 3-2 0 2 5)
co r r e s po n d a n t  a u  p roje t  s u bve n tion n é.

Article  3  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  8  0 0 0  €  e s t  a t t ri bu é e  à  l’associ a tion
Fe m m e s  po u r  le  Dir e  Fe m m e s  po u r  Agir  (FDFA 1 0 0 8 5  - 1 5 e),  po u r  le  so u tie n  à  la
p e r m a n e n c e  d’écou t e  Violenc e s  Fe m m e s  H a n dic a p é e s  (202 3_061 4 9).  M a d a m e  La
M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sig n e r  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs
(202 3-2 0 2 5) co r r e s po n d a n t  a u  p roje t  s u bve n tion n é.

Article  4  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  6  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Voix d e  Fe m m e s  (184 6 0 2),  po u r  son  p roje t  «  d’acco m p a g n e m e n t  individu alisé  d e s
jeun e s  Pa risie n n e s  confron t é. e s  à  u n  m a ri a g e  forc éˑ  »  (202 3_02 31 7),  d a n s  le  c a d r e
d e  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  sign é e  le  8  juin 2 0 2 1.  

2. Accu eil e t  a cco m p a g n e m e n t  glob al d e s  fe m m e s  vic tim es  d e  violenc e s  :

Article  5  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  7 5  0 0 0  €  e s t  a t t r i bu é e  a u  Ce n t r e
d’Infor m a tion  d e s  Fe m m e s  e t  d e s  Fa milles  d e  Pa ris  (CIDF F  1 3 4 0 6  - 1 0 e) :



- 6 9  0 0 0  €  po u r  le  p roje t  d e  «  p e r m a n e nc e s  d’infor m a tion  ju ridiqu e  e t  d’acc è s
a u  d roi t  e n  di r ec tion  d e s  Pa risie n n e s  e t  d e s  vic tim e s  »  (202 3_00 58 3).

- 3  0 0 0  €  po u r  l’a t elie r  d e  s e nsibilisa tion  e t  d’infor m a tion  d e s  fe m m e s  d a n s  le
1 3 e  (2023_05244 ).

- 3  000  €  po u r  l’at elie r  d e  s e n sibilis a tion  e t  d’info r m a tion  d e s  fe m m e s  d a n s  le
2 0 e  (2023_05245). 

M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sig n e r  u n  ave n a n t  n°  1  à  la  conve n tion
plu ri a n n u elle  d’objec tifs (202 2-2 0 2 4) sign é e  le  7  juin  2 0 2 2.  

Article  6  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  2 0  0 0 0  €  e s t  a t t r i bu é e  à  la
M aison  d e s  Fe m m e s  (MDF  7 2 1  - 1 2 e)  :

- 1 5  0 0 0  €  po u r  so n  p roje t  «  d’acc u eil  e t  d’acco m p a g n e m e n t  d e s
fe m m e s  vic tim es  d e  violenc e  »  (202 3_01 78 4).
- 5  0 0 0  €  po u r  p roje t  «  d’accu eil  s p é cifiqu e  d e  fe m m e s
sou r d e s  »  (20 23_017 8 6). 

M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sig n e r  u n  ave n a n t  n°  1  à  la  conve n tion
plu ri a n n u elle  d’objec tifs (202 2-2 0 2 4) sign é e  le  7  juin  2 0 2 2.

Article  7  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  1 8  0 0 0  €  e s t  a t t r i bu é e  à
l’as soci a tion  Lib r e s  Ter r e s  d e s  Fe m m e s  (LTDF 7 9 0 1  - 1 9 e) : 

- 1 6  0 0 0  €  po u r  son  p roje t  d e  «  p e r m a n e n c e s  d ' acc u eil  po u r  les  fem m e s
vic tim e s  d e  violenc e s  co njug ale s  »  (202 3_000 4 7).

- 2  0 0 0  €  po u r  son  p roje t  «  d’a t elie r s  e m ploi  e t  ins e r tion  po u r  les  fe m m e s
vic tim e s  d e  violenc e s  co njug ale s  »  (202 3_053 6 6).

M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sig n e r  u n  ave n a n t  n°  1  à  la  conve n tion
plu ri a n n u elle  d’objec tifs (202 2-2 0 2 4) sign é e  le  7  juin  2 0 2 2.

Article  8  :   U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  2 0  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à
l’as soci a tion  Elle’s Im a gin e’nt  (13 44 5  - 1 4 e) : 

- 1 6  0 0 0  €  po u r  so n  p roje t  «  d’acco m p a g n e m e n t  p syc hologiq u e  po u r  les
fe m m e s  e t  jeu n es  fe m m e s,  vic tim e s  d e  violenc e s  »  (202 3_017 7 8).

- 4  0 0 0  €  po u r  son  p roje t  «  Pe r m a n e nc e s  Point  Fe m m e s  à  la  M ai rie  d u  1 4 e  »
(202 3_068 1 2).  

M a d a m e  La  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sign e r  la  conve n tion  plu ri a n n u elle
d’objec tifs  (2023-2 0 2 5) co r r e s po n d a n t  a ux p roje t s  s u bve n tion n é s.

Article  9  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  1 2  0 0 0  €  e s t  a t t r i bu é e  à
l’as soci a tion  U nion  Ré gion ale  Solida ri t é  Fe m m e s  Ile-d e-F r a nc e  (URSF-IDF
1 7 2 6 0 1)  : 

- 1 0  0 0 0  €  po u r  la  mis e  e n  pl ac e  «  d’un  p r e mie r  a c c u eil  d e s  fe m m e s  vic tim e s
d e  violenc es  à  la  Cit é  a u d a cie us e  »  (202 3_023 0 6),  d a n s  le  c a d r e  d e  la
conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  sign é e  le  7  juin  2 0 2 2.

- 2  0 0 0  €  po u r  son  p roje t  «  Colloq u e  for m a tion-infor m a tion  s u r
l' acco m p a g n e m e n t  d e s  fem m e s  mig r a n t e s  vic tim es  d e s  violenc e s  »
(202 3_023 0 8).

Article  1 0  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’as socia tion
LOBA (400 3) , po u r  son  p roje t  «  Re-c r é a tion  by LOBA »  (202 3_022 5 0).

Article  1 1  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Fig h t  For  Digni ty  (191 8 1 9  - 1 1 e), po u r  son  «  p ro g r a m m e  d e  so u tie n  a ux  fe m m e s



vic tim e s  d e  violenc e s  s exu elles  via  la  p r a tiqu e  d u  ka r a t é ,  e n  p a r t e n a ri a t  av ec  la
fond a tion  Pa nzi  d u  Dr  M uk w e g e  e n  Ré p u bliqu e  Dé moc r a tiq u e  d u  Con go  »
(202 3_020 3 3).

Article  1 2:  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  4  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Ligu e  F r a n ç ai s e  po u r  la  S a n t é  M e n t al e  (LFS M  1 8 6 9 9  - 8 e), po u r  son  p roje t  «  d’aide
a ux  victim e s  d a n s  le  c a d r e  d e  s e s  cons ul t a tions  t h é r a p e u tiq u e s  e t  g ro u p e s  d e
p a role  »  (202 3_02 51 7),  d a n s  le  c a d r e  d’un e  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs
sign é e  le  7  juin  2 0 2 2.

Article  1 3  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Léo  Lag r a n g e  – c e n t r e  sociocul tu r el  M a u rice  N o g u è s  – (185 5 5 2  - 1 4 e),  po u r  son
a c tion  d e  «  s e m ain e  d e  lu t t e  con t r e  les  viole nc e s  fai t e s  a ux  fe m m e s  »
(202 3_053 6 3).  M a d a m e  La  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to ris é e  à  sign e r  la  conve n tion
a n n u elle  d’objec tifs  co r r e s pon d a n t  a u  p roje t  s u bve n tion n é.

Article  1 4:  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
po u r  les  Victim es  d e  Violenc e s  Info r m a tion  – Ecou t e  (woIFE  2 0 1 5 4 1  - 1 7 e),  po u r
son  p roje t  «  d e  s o u t i e n  a u x  vi c t i m e s  d e  vi o l e n c e s  fa m i l i a l e s  »  (202 3_052 1 1).

Article  1 5  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Violenc e s  e t  Droit s  d e  Fe m m e s  (VDF 2 0 1 0 3 4  – 5 e), po u r  son  p roje t  «  d e  lu t t e  con t r e
les  violenc es  fai t e s  a ux fe m m e s  »  (202 3_023 1 6). 

Article  1 6  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  3 0  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associ a tion
FIT,  u n e  Fe m m e  u n  Toit  (5788 1-  1 1 e),  po u r  le  p roje t  «  d’accu eil  d e  jou r  e t
o rie n t a tion  d e s  jeu n e s  fe m m e s  vic tim e s  d e  violenc e s  »  (202 3_056 2 9).  M a d a m e  la
M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sig n e r  la  conve n tion  a n n u elle  d’objec tifs
co r r e s po n d a n t  a u  p roje t  s u bve n tion n é.

Article  1 7  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  3  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’as socia tion
Fe m m e s  E n t r aid e  Autono mie  (FEA 1 8 5 2 6 1  - 1 9 e),  pou r  so n  p roje t  «  d’accu eil  e t  d e
p ri s e  e n  ch a r g e  d e s  fe m m e s  victim e s  d e  violenc e s  e t  d e  p sycho t r a u m a ti s m e s  »
(202 3_019 6 8).

3. Acco m p a g n e m e n t  d e s  fem m e s  vic tim e s  d e  violenc e s  e t  d e  h a r c èle m e n t  s exu el
a u  t r av ail :

Article  1 8  : U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2 7  0 0 0  €  e s t  a t t r ibu é e  à  l’Associa tion
con t r e  les  Violenc e s  fai t es  a ux  Fe m m e s  a u  Travail  (AVFT  2 1 1 1 0  -  1 3 e)  po u r  so n
p roje t  d’acc u eil  ju ridiqu e,  e t  so n  a cco m p a g n e m e n t  a p p rofondi  d a n s  le  c a d r e  d u
s uivi  d e s  p roc é d u r e s  judiciai r e s  e t  so n  t r avail  d e  s uivi  d e  fe m m e s  vic tim e s  d e
h a r c èl e m e n t  s exis t e  e t  s exu el  exe rc é  s u r  les  lieux  d e  t r avail  (202 3_028 8 2),  d a n s  le
c a d r e  d e  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  sig n é e  le  1 4  juin  2 0 2 1.

4. Accu eil e t  a cco m p a g n e m e n t  d e s  fe m m e s  d’ici e t  d’ailleu r s  :

Article  1 9  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  1 5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associ a tion
la  Féd é r a t ion  n a tion ale  GAMS  (Grou p e m e n t  po u r  l’Abolition  d e s  M u tila tions
S exu elles  fé minin e s  1 9 9 4 2 2 0-2 0 e),  po u r  son  p roje t  «  q u a n d  c é d er,  n ' e s t  p a s



cons e n ti r  »  (202 3_022 0 5).  M a d a m e  La  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to ris é e  à  sign e r  la
conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  (202 3-2 0 2 5)  co r r e s po n d a n t  a u  p roje t
s u bve n tion n é.

Article  2 0  : U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  1 7  0 0 0  €  e s t  a t t r i bu é e  a u  Co mit é
Con t r e  l’Esclava g e  Mo d e r n e  (CCEM)  (198 0 7  –  1 3 e),  po u r  son  p roje t
«  d’acco m p a g n e m e n t  soci al  e t  ju ridiqu e  d e s  vic tim es  d ' e scl ava g e  m o d e r n e  e t  d e
t r ai t e  d e s  ê t r e s  h u m ains  (2 0 2 3_04 95 9).  M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à
sign e r  u n  av e n a n t  N °1  à  la  co nve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  sign é e  le  7  juin
2 0 2 2  co r r e s pon d a n t  a u  p roje t  s u bve n tion n é.

Article  2 1  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  2 5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  la
CIMADE (Se rvice  d’ œ c u m é niq u e  d’Ent r aid e  - 7 7 8 2)  :

- 1 5  0 0 0  €  po u r  son  p roje t  «  d’acc u eil  e t  a c co m p a g n e m e n t  socio-
ju ridiqu e  d e s  fe m m e s  é t r a n g è r e s  vic tim e s  d e  violenc e s  »  (DDCT-SEII  -
2 0 2 3_035 5 8).
- 1 0  0 0 0  €  po u r  la  no uvelle  é di tion  d e  so n  Fes tival  «  Mig r a n t’Scè n e  Pa ris
2 0 2 3  »  (DAC - 2 0 2 3_03 56 0 ).

M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sig n e r  u n  ave n a n t  n°  1  à  la  conve n tion
à  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs (202 1-2 0 2 3) sign é e  le 1 2  juille t  2 0 2 1.

Article  2 2  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  6  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’as socia tion
Fe m m e s  d e  la  Ter r e  (135 2 7  - 1 9 e),  po u r  son  p roje t  «  d e  p e r m a n e n c e  ju ridiqu e  e n
d roi t  d e s  é t r a n g e r s  po u r  les  fe m m e s  e t  d e s  a c tions  d e  lu t t e  con t r e  la  do u ble
violenc e  »  (202 3_006 7 0).  M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to risé e  à  sig n e r  la
conve n tion  a n n u elle  d’objec tifs  co r r e s pon d a n t  a u  p roje t  s u bve n tion n é.

Article  2 3  : U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  4  0 0 0  €  e s t  a t t ri bu é e  a u  Ce n t r e  P rimo
Levi  (182 0 9  -  1 1 e),  po u r  son  a c tion  «  d e  so ula g e r  les  souff r a n c e s  d e s  fe m m e s
exilée s  vic tim e s  d e  to r t u r e  e t  d e  violenc e  politiqu e  »  (202 3_019 5 2),  d a n s  le  c a d r e
d e  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  sign é e  le  1 4  juin  2 0 2 1.

Article  2 4  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Ligu e  d e s  Fe m m e s  Ir a ni en n e s  po u r  la  Dé moc r a tie  (LFID 1 0 7 4 4 1  - 1 1 e),  pou r  son
p roje t  «  d’acco m p a g n e m e n t  e t  s uivi  d e s  fe m m e s  vic tim e s  d e  violenc e s  e t
d e m a n d e u s e s  d ' a sile  »  (202 3_025 0 8).  M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to ris é e  à
sign e r  u n  av e n a n t  n°  1  à  la  conve n tion  à  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs
(202 1-2 0 2 3) sign é e  le  8  juin 2 0 2 1.

Article  2 5  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Rés e a u  po u r  l’Autono mie  d e s  Fe m m e s  Im mig r é e s  e t  Réfugié e s  (RAJFIRE  1 6 9 8 9  -
1 2 e),  po u r  son  p roje t  «  d e  d éfe ns e  d e s  d roi t s  e t  po u r  l’au tono mie  d e s  fe m m e s
vic tim e s  d e  violenc e s  »  (202 3_017 6 1).  M a d a m e  la  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to ris é e  à
sign e r  u n  av e n a n t  n°  1  à  la  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  (202 1-2 0 2 3) sign é e
le 1 4  juin 2 0 2 1.

Article  2 6  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’Associa tion
F r a n co-Chinois e  Pie r r e  Duc e rf  (523  - 3 e),  po u r  son  a c tion  «  d’acco m p a g n e m e n t  d e
fe m m e s  c hinois e s  e t  d’origin e  chinoise,  confron t é e s  à  d e s  si t u a tions  d e  violenc e s



conjug ale s  »  (202 3_021 6 8),  d a n s  le  c a d r e  d’un e  conve n tion  plu ri a n n u elle
d’objec tifs  sig n é e  le  1 4  juin  2 0 2 1.

Article  2 7  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  4  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’as socia tion
Juris  S e cou r s  (196 8 5  -  1 3 e),  po u r  son  a c tion  «  Poin t  Ecou t e  Fe m m e s  loc al  Ju ris
S e co u r s  »  (202 3_03 28 4),  d a n s  le  c a d r e  d’un e  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs
sign é e  le  7  juin  2 0 2 2.

Article  2 8  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  5  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
Es p ac e  1 9  (246  - 1 9 e),  po u r  son  a c tion  d e  «  p ro g r a m m e  d e  p r éve n tion,
d’infor m a tion  e t  d’acco m p a g n e m e n t  d e s  fe m m e s  vic tim e s  d e  violenc es  »
(202 3_050 0 3),  d a n s  le  c a d r e  d’un e  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs  sign é e  le
1 4  juin  2 0 2 1.

Article  2 9  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  2  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
1 3  po u r  to us  (199 4 3  - 1 3 e),  po u r  son  p roje t  d e  «  lu t t e  con t r e  l’isole m e n t  e t  pou r  la
p r éve n tion  d e s  violenc e s  fai t e s  a ux  fem m e s  (202 3_052 0 9).  M a d a m e  la  M ai r e  d e
Pa ris  e s t  a u to ris é e  à  sign e r  la  conve n tion  a n n u elle  d’objec tifs.

Article  3 0  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  1  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’Associa tion
d e s  Tunisiens  e n  F r a n c e  (ATF  1 3 6 6 5  - 1 0 e),  po u r  son  p roje t  d e  «  lu t t e  con t r e  les
violenc e s  à  l’ég a r d  d e s  fe m m e s  e t  po u r  l’ég ali t é  fem m e s-ho m m e s  »  (202 3_05 22 8).

Article  3 1  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  6  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’as socia tion
H al t e  Aide  a ux Fe m m e s  Bat t u e s  (HAFB 6 3 3 2 2  - 2 0 e), po u r  son  p roje t  «  d e  r e nfo rc e r
l’acco m p a g n e m e n t  d e  fe m m e s  mig r a n t e s  vic tim e s  d e  violenc e s  av a n t ,  p e n d a n t  e t
a p r è s  »  (202 3_053 3 9),  d a n s  le  c a d r e  d’un e  conve n tion  plu ri a n n u elle  d’objec tifs
sign é e  le  7  juin  2 0 2 2.

Article  3 2  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  4  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’as socia tion
OLYMPE (191 8 7 0  - 1 5 e), po u r  son  p roje t  «  d’acc è s  a ux  d roi t s  e t  d’acco m p a g n e m e n t
d e s  fe m m e s  vic tim e s  d e  violenc e s  s exis t e s  e t  mig r a n t e s  »  (202 3_06 72 4).

Article  3 3  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  1  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’associa tion
MAGNITUDE  ZERO  (198 9 9 7-  2 0 e),  po u r  son  p roje t  «  s e nsibilis a tion  a ux  violenc e s
d e s  fe m m e s  s u r  le  p a r cou r s  d’exil »  (202 3_017 9 0).

5. Des  pl a t efo r m e s  n u m é riq u e s  po u r  l’info r m a tion  e t  l’aide  a ux vic tim e s

Article  3 4  : U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  1 5  0 0 0  €  e s t  a t t r ibu é e  à  l’as socia tion
E n  Avan t  Toute(s)  (189 8 6 0  – 1 3 e),  afin  d e  r e nforc e r  l’anc r a g e  d u  t c h a t  n u m é riq u e
« Co m m e n to ns ai m e  »,  a u p r è s  d e s  jeun e s  e t  d e s  p e r so n n e s  LGBTQIA +
(202 3_020 0 2). 

Article  3 5  :  U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  d e  3  0 0 0  €  e s t  a t t r ib u é e  à  l’as socia tion
Wom e n  For  Wom e n  F r a nc e  (WFW-  1 9 2 4 7 3),  pou r  so n  p roje t  «  d e  p o r t ail
d 'info r m a tion  m ul tiling u e  d e s tiné  a ux  p e r so n n e s  vic tim es  d e  violenc es  co njug ale s
e n  F r a n c e  »  (202 2_104 3 8).

6 Télép hon e  Gr ave  Da n g e r  (TGD) :



Article  3 6  : U n e  s u bve n tion  d’un  m o n t a n t  to t al  d e  2 7  5 5 0  €  e s t  a t t r ib u é e  a u  Ce n t r e
d’Infor m a tion  d e s  Fe m m e s  e t  d e s  Fa milles  d e  Pa ris  (CIDFF  1 3 4 0 6  - 1 0 e),  po u r  la
g e s tion  d u  disposi tif Télép ho n e  Gr ave  Da n g e r  :

- 1 7  5 0 0  €  a u  ti t r e  d e  la  DDCT /SEII (dossi e r  2 0 2 3_005 8 4).
- 1 0  0 5 0  €  a u  ti t r e  d e  la   DPMP (dossie r  2 0 2 3_088 4 3  ).

 M a d a m e  La  M ai r e  d e  Pa ris  e s t  a u to ri sé e  à  sig n e r  la  conve n tion  plu ri an n u elle
d’objec tifs  (2023-2 0 2 5) co r r e s po n d a n t  a u  p roje t  s u bve n tionn é.

Article  3 7  :  Les  d é p e n s e s  co r r e s po n d a n t e s  so n t  imp u t é e s  a u  b u d g e t  d e
fonc tionn e m e n t  d e  la  Ville  d e  Pa ris  d e  2 0 2 3  e t  exe rcice s  s uiva n t s  sous  r é s e rve  d e
la  d é cision  d e  fina nc e m e n t .
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